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Introduction Générale



(2)Le   mois   de   décembre   1991   marque   l’effondrement   du   régime   soviétique   et   la
 dislocation de l’URSS en quinze Etats indépendants. Si cette date correspond à la fin de la
 Guerre Froide, elle marque aussi la chute d’un régime qui, pendant plus de soixante dix ans,
 s’est posé en contrepoids aux démocraties occidentales et a profondément modifié le paysage
 économique et social des différentes Républiques constituant l’Union Soviétique. Ainsi, « les
 réalisations   furent   considérables :   augmentation   de   la   production,   industrialisation,
 instruction de la population, généralisation des soins de santé, construction de logements,
 création d’emplois pour des populations entières (…) » [World Bank (1996), p. 1].


Occupant  une position  hégémonique  au  sein de l’espace  soviétique,  la  Russie,  Etat
 fédéral de plus de 140 millions d’habitants, rentre, sous l’autorité de Boris Eltsine, dans une
 phase de réformes qui doit la mener vers l’économie de marché. Pour les citoyens russes, la
 chute du système socialiste a favorisé l’émergence de libertés individuelles fondamentales
 (liberté d’expression, liberté de se déplacer, etc.), garanties par l’article 2 de la Constitution de
 1993. Sur le plan économique, la libéralisation des prix, intervenue le 2 janvier 1992, lance le
 processus   de   transition.   Les   autorités,   sous   l’égide   des   institutions   économiques
 internationales, mettent en place une thérapie de choc, sur le modèle des réformes menées
 dans la plupart des pays d’Europe de l’Est. Bien que les premières mesures aient signifié la fin
 des pénuries et des files d’attente et permis à la population d’accéder à un certain nombre de
 biens auparavant inexistants, la transition correspond surtout à une période de forte instabilité,
 caractérisée par de profonds bouleversements économiques et sociaux. Après presque quinze
 ans de réformes, la Russie semble avoir trouvé une certaine stabilité économique, en témoigne
 l’ampleur des taux de croissance depuis 2000. Ces performances ne doivent toutefois pas
 occulter   les   dérives   récentes   sur   la   question   des   droits   de   l’homme,   en   Tchétchénie
 notamment1. De plus, la plupart des problèmes sociaux nés pendant la transition sont loin
 d’être réglés, justifiant à bien des égards une analyse détaillée de l’impact des réformes sur le
 bien-être de la population.


1  Sur   la   question   des   droits   de   l’homme   en   Russie,   voir,   entre   autres,   le   rapport   annuel   2005   d’Amnesty
 International.
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(3)L’étude des changements sociaux durant la période de transition exige, dans un premier
 temps, de faire un bref retour sur les spécificités du modèle  social de l’URSS. Dans un
 deuxième  temps,   il  importe   de  décrire  le   contexte  économique  de   la  transition   russe,  en
 précisant le contenu, l’orientation et les conséquences des réformes. Le troisième temps de
 cette introduction est consacrée à la présentation du cadre d’analyse et de la problématique de
 notre travail.



1.      RETOUR SUR LE MODELE SOCIAL DE L’URSS


La   compréhension   des   changements   sociaux   qui   accompagnent   la   transition   vers
 l’économie de marché en Russie exige de faire un bref retour sur l’expérience soviétique et
 notamment de revenir sur les pratiques en termes de politique sociale. Dans cette optique,
 nous   présentons   les   aspects   idéologiques   guidant   la   politique   sociale   soviétique,   puis
 regardons   comment   ceux-ci   se   traduisent   dans   la   pratique.   Dans   un   second   temps,   nous
 proposons une revue de la littérature visant à mettre en évidence quelques faits stylisés sur les
 conditions de vie en URSS. Sachant que les autorités soviétiques ont toujours affirmé que le
 système socialiste, à l’inverse du système capitaliste, conduirait à l’éradication de la pauvreté
 et de l’inégalité, il s’agit plus précisément de discuter de l’ampleur de ces deux phénomènes.


1.   La politique sociale de l’Union Soviétique : de l’idéologie à la pratique


La politique sociale de l’URSS s’articulait autour de deux grands axes, à savoir, d’une
 part, la politique de l’emploi et la question sous-jacente des rémunérations, et d’autre part, la
 politique de protection sociale à travers l’Etat Providence.


A.   Emploi et salaires


Le système économique de l’URSS était fondé sur deux grands principes : la propriété
publique et collective des moyens de production et la gestion de l’allocation des ressources et
de la production par une planification autoritaire et centralisée. En effet, compte tenu des
volontés   du   parti   communiste   et   des   informations   recueillies   auprès   des   entreprises,   le



(4)Gosplan, organisme chargé d’établir  le plan, définissait les objectifs de production et les
 dotations en facteurs de production pour chaque branche et chaque région, la cohérence étant
 assurée par la méthode des balances2. Les ministères de branche étaient ensuite chargés de
 transmettre   ces   informations   aux   différentes   entreprises.   Ce   fonctionnement   centralisé   et
 administré de l’économie, supposant l’absence de marchés concurrentiels, signifiait que la
 structure   des   prix   internes   était   déterminée   par   le   planificateur.   L’absence   de   règles
 concurrentielles concernait notamment le marché du travail. Dans un système socialiste, la
 demande de travail est sous le contrôle des autorités centrales qui, en fonction des objectifs de
 production du plan, déterminent l’allocation des emplois entre les différentes branches. En
 URSS, la définition du travail reposait sur deux grands principes inscrits dans la Constitution
 de 1977 [Matthews (1986)]. D’une part, le travail étant considéré comme un  droit, l’Etat
 soviétique s’engageait à garantir l’accès à un emploi à chaque citoyen. D’autre part, le travail
 était un  devoir  pour tous qui marquait  l’adhésion de l’individu  à l’idéologie  socialiste  et
 constituait en ce sens le premier vecteur de subordination des individus. 


Du fait de l’absence de marché du travail où se confrontent librement une offre et une
 demande, la détermination des salaires était placée sous le contrôle de l’Etat. En conséquence,
 le salaire officiel est fixe, garanti et non négociable et donc le principe d’emploi garanti doit
 être assimilé à « l’assurance de percevoir un salaire d’un montant déterminé, fût-il faible »
 [Andreff (1993), p. 245]. En théorie, cette gestion administrée devrait également avoir une
 influence égalitaire sur la distribution des salaires. Pourtant, contrairement à une idée reçue, la
 structure   des   salaires   de   l’URSS   ne   reposait   pas   sur   un   principe   égalitariste.   Dans   la


« Critique du programme de Gotha » publiée en 1875, Marx présente les différences entre
 socialisme et communisme. Il distingue  « le communisme gouverné par la règle "à chacun
 selon ses besoins", et le socialisme soumis au principe "à chacun selon son travail" que Lénine
 traduisait par "qui ne travaille pas ne mange pas" » [Seurot (1989), p. 229]. Selon ces principes
 idéologiques,   une   situation   de   véritable   égalité   n’est   possible   que   dans   un   système
 communiste, c'est-à-dire à partir du moment où les problèmes de production ont été résolus et
 où les ressources sont suffisamment abondantes pour rémunérer chacun selon ses besoins. Le
 système socialiste  n’étant en revanche qu’une étape intermédiaire dans la marche vers le
 communisme,   la   doctrine   soviétique   ne   fait   pas   de   la   recherche   de   l’égalité   un   objectif
 fondamental. Ainsi, les salaires étaient, dans une certaine mesure, proportionnels au travail,


2  Sur le fonctionnement détaillé de la planification, voir Nove (1980) et Seurot (1989). Sur les aspects plus
 théoriques ayant trait au calcul économique en économie socialiste, se reporter à Lavoie (1985).
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(5)justifiant par là même la persistance d’écarts dans les rémunérations [McAuley (1979)]. Le
 système salarial soviétique était fondé sur une échelle de salaires déterminée par les autorités
 centrales, articulée autour de trois composantes : (i) un taux de base spécifique à chaque
 branche de l’économie ; (ii) des multiplicateurs appliqués pour les tâches les plus complexes ;
 (iii) des coefficients spécifiques pour le travail de nuit, les tâches pénibles, les régions où le
 coût de la vie est plus élevé, etc. [Seurot (1989)]3. Cette rémunération de base pouvait être
 complétée par des primes accordées lorsque, par exemple, les objectifs de production ou de
 productivité prévus par le plan étaient dépassés4. Pour être complet, il convient de signaler
 que les impôts sur les revenus salariaux étaient très faibles, le taux de la tranche la plus élevée
 étant de 13 % seulement [Seurot (1989)]. En d’autres termes, l’outil fiscal ne jouait pas le rôle
 d’aplatissement des salaires, comme dans les pays occidentaux. Ainsi, la politique salariale en
 URSS dépendait plus de la stratégie de production que d’objectifs sociaux et l’échelle des
 salaires, fixée par le pouvoir central, tenait compte du niveau des qualifications, des secteurs
 prioritaires et, dans une certaine mesure, de la pénibilité des tâches. La politique sociale de
 l’URSS reposait donc davantage sur l’Etat Providence, chargé de la répartition secondaire,
 que sur le système de rémunération. 


B.   L’Etat Providence soviétique


Dans la « Critique du Programme de Gotha », Marx distinguait le « fonds nécessaire à
 l’entretien de ceux qui sont incapables de travailler » et « ce qui est destiné à satisfaire les
 besoins de la communauté : écoles, installations sanitaires, etc. » [Marx, Engels (1966), pp. ].


L’Etat Providence soviétique, que les autorités assimilaient aux dépenses de consommation
 sociale, reprenait en grande partie cette distinction en s’articulant autour de deux grandes
 composantes, à savoir un système d’assurance sociale accordant des transferts monétaires à
 des catégories d’individus particulières et toute une panoplie de services subventionnés ou
 gratuits [McAuley (1979)]. 


La loi de 1956 structurant le système de transferts publics prévoyait un ensemble de
 transferts monétaires tels que les pensions (vieillesse, invalidité et réversion notamment), les


3 Précisons qu’un salaire minimum existe depuis 1918 et l’établissement du Code du travail. En 1956, une loi
 définit plus précisément ce salaire minimum qui devient à cette occasion la base de calcul pour la plupart des
 transferts sociaux. 


4 On trouvera une bonne description du système salarial de l’URSS dans Seurot (1989), pp. 229-257 ou McAuley
(1979), pp. 174-213.



(6)congés maladie, les primes de naissance et de décès, une allocation étudiants, une allocation
 familiale,  un supplément  de  revenu familial.  En  1970, la part  des dépenses allouées  aux
 transferts publics dans le PIB s’élevait à 7,8 %, soit à un niveau inférieur à celui de la plupart
 des pays occidentaux. A titre de comparaison, à la même date, cette proportion était de 10 %
 pour le Royaume Uni et de 9,7 % pour les Etats-Unis [George, Manning (1980)]. En fait, cet
 écart   s’explique   par   l’absence   de   mécanisme   d’assistance   sociale  en   Union   Soviétique,  
 c’est-à-dire de transferts délibérément ciblés sur les plus démunis. En effet, le système de
 transferts   répondait   davantage   à   une   logique   d’assurance   sociale  puisqu’il   visait
 essentiellement   à   fournir   des   aides   pour   les   personnes   qui   étaient   dans   l’incapacité   de
 travailler, du   fait   d’une   situation   de   vieillesse,   de   maternité,   d’invalidité,   de   maladie,   de
 veuvage, etc. [Matthews (1986)]. La politique de transferts monétaires ne reposait donc pas
 sur une idée d’assistance ayant pour objectif d’accroître les moyens de subsistance des plus
 familles les plus modestes5, mais cherchait davantage à accorder une aide aux familles dans
 des circonstances spécifiques, nécessitant l’interruption du travail. Autrement dit, le système
 d’assurance sociale s’inscrivait dans le prolongement du système salarial et répondait à ce
 titre au principe socialiste « à chacun selon son travail ».  


La logique était différente pour l’accès aux services, le principe d’attribution intégrant
 davantage les besoins des individus [Seurot (1989)]. D’une part, certains services collectifs
 publics, tels que l’éducation et la santé6, étaient gratuits et pris en charge intégralement par
 l’Etat. Ainsi, les dépenses sociales liées à l’éducation et à la santé représentaient 10,1 % du
 PIB de l’URSS en 1970. Le poids de ces dépenses dans le PIB du Royaume Uni, à la même
 date, s’établissait à seulement 9 % [George, Manning (1980)]. D’autre part, de nombreux
 services étaient subventionnés par les entreprises d’Etat, et il s’agit là d’une spécificité des
 pays socialistes. En effet, celles-ci exerçaient un certain nombre de fonctions sociales, sous
 forme notamment de prestations en nature, et permettaient aux salariés et à leur famille un
 accès   privilégié   à   de   nombreux   services :   logement,   crèches   et   garderies,   chauffage,
 approvisionnement à prix subventionnés, transport, etc. [Crosnier (1993), Klugman (1997)].


Si ces prestations en nature participaient à la protection sociale, elles constituaient également,
 du fait des pénuries de main-d’œuvre, un mécanisme de rétention des employés, en renforçant
 leur   attachement   à   l’entreprise   [Grosfeld  et   al.  (1999)].   L’évaluation   du   poids   de   ces


5 Même si les différentes situations énoncées sont la plupart associées à une situation de précarité.


6 Sur le système de santé et le système éducatif, on pourra se référer à George, Manning (1980) et Matthews
 (1986).
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(7)avantages pendant la période soviétique est pour le moins délicate. Pour donner un ordre de
 grandeur, on estime qu’au tout début de la transition, en 1992-1993, les dépenses sociales des
 entreprises représentaient 4 % du PIB [Commander et al. (1996)]. En tout cas, les entreprises
 d’Etat soviétiques se voient conférer un rôle bien plus large que dans les pays à économie de
 marché, en participant activement à la politique sociale. 


2.   Inégalité et pauvreté en URSS : une revue de la littérature


Si   la   situation   de   l’URSS   en   termes   de   niveau   de   développement   économique   se
 rapprochait de celle des pays occidentaux, il y a consensus pour affirmer que le niveau de vie
 moyen de la population soviétique restait à un niveau bien inférieur. A titre d’exemple, en
 1990, le PIB par tête de l’URSS en parité des pouvoirs d’achat s’élevait à 6 440 dollars, alors
 que la moyenne de l’OCDE s’établissait à environ 15 600 dollars [World Bank (1996)]. Sur le
 plan du développement humain, par contre, l’URSS se rapproche des pays occidentaux. Sur la
 base  de   l’Indicateur   de   Développement   Humain   (IDH)   du  PNUD,   l’Union  Soviétique   se
 classe au 33ème rang en 1990, soit à un niveau proche du Portugal, de la Grèce voire même de
 l’Espagne. Mais ce sont les aspects monétaires  qui ont suscité  le plus de débats dans la
 littérature économique. En effet, la hiérarchie entre pays socialistes et pays occidentaux en
 termes d’inégalité et de pauvreté semble beaucoup plus incertaine. Les autorités soviétiques se
 sont en permanence placées en rupture par rapport aux pays à économie de marché et n’ont eu
 de cesse d’affirmer que le socialisme et le communisme mèneraient à davantage d’égalité et
 permettraient   d’éradiquer   la   pauvreté,   cette   dernière   étant   l’un   des   maux   chroniques   des
 économies capitalistes. Qu’en est-il dans la réalité ?


A.   Des sources statistiques questionnées


En URSS et dans les pays d’Europe de l’Est, les données sur les salaires et le revenu des
ménages étaient collectées très régulièrement dans le cadre des « Enquêtes sur le Budget des
Familles » (Family Budget Survey). Toutefois, la censure d’Etat et l’absence d’institutions de
recherche indépendantes expliquaient que les informations recueillies ne soient pas mises à la
disposition des chercheurs extérieurs, les contraignant à estimer le niveau de vie des familles
Russes par des moyens détournés. A l’instar de Wiles (1978), McAuley (1979) ou Morrisson
(1984), une première alternative consiste à utiliser les résultats de quelques études publiées



(8)par des auteurs soviétiques, afin de reconstruire la distribution des revenus à partir de mesures
 agrégées   de   dispersion,   telles   que   la   part   des   déciles   dans   la   population.   Une   seconde
 alternative,   adoptée   notamment   par   Ofer,   Vinokur   (1992),   consiste   à   raisonner   sur   des
 enquêtes auprès d’émigrés soviétiques à l’étranger, comme cela a pu être fait aux Etats-Unis
 ou en Israël. Dans tous les cas, il ne s’agit que d’approches indirectes qui ne peuvent en aucun
 cas prétendre à la représentativité et qui nous permettent uniquement d’avoir quelques idées
 sur les ordres de grandeur.


Cette situation a considérablement évolué avec la politique de transparence (Glasnost)
 instaurée   par   Gorbatchev.   Ainsi,   depuis   la   fin   des   années   80,   les   chercheurs   ont   à   leur
 disposition d’importantes bases de données sur les conditions de vie des ménages publiées par
 le  Goskomstat, l’institut de statistique soviétique. C’est alors un problème tout autre qui a
 suscité de nombreuses interrogations, celui de la qualité des données. Les Enquêtes sur le
 Budget des Familles  ne répondent pas rigoureusement à l’objectif  de représentativité.  En
 effet, il s’agissait, dans le cadre de ces enquêtes, de déterminer un échantillon représentatif
 d’entreprises reflétant la structure industrielle du pays, puis parmi ces entreprises de retenir un
 échantillon d’employés, ces employés et leur famille étant interrogés sur leurs revenus et leurs
 dépenses   de   consommation   [McAuley   (1979)].   Cette   méthode   d’échantillonnage   un   peu
 particulière conduisait d’une part, à l’exclusion de certaines catégories sociales (militaires,
 employés du parti communiste) et d’autre part, à la sous représentation de certains secteurs de
 la population active (travailleurs du secteur des services, employés des petites entreprises,
 retraités, employés des Sovkhozes)7. 


B.   Ampleur de l’inégalité des revenus


Traditionnellement,   les   pays   socialistes,   au   premier   rang   desquels   l’URSS,   étaient
 considérés   comme   moins   inégalitaires   que   les   pays   occidentaux.   En   effet,   même   si   les
 arguments idéologiques à la base du socialisme ne prônent pas l’égalité totale, les écarts de
 salaires   sont   restés   modérés8.   De   plus,   l’accès   aux   transferts   publics,   aux   services
 subventionnés   et   l’obtention   de   revenus   privés   liés   à   la   production   domestique   ou   à   un
 éventuel   emploi   secondaire,   permettaient   aux   familles   les   plus   démunies   d’obtenir   un


7 Voir à ce sujet Atkinson, Micklewright (1992), Flemming, Micklewright (1999).


8 Sur l’ampleur des inégalités salariales, voir McAuley (1979), Seurot (1989), Ofer, Vinokur (1992).


8



(9)complément de revenu9. Pourtant, il n’y a aucun consensus au sujet de l’ampleur de l’inégalité
 en URSS et plus généralement dans les pays socialistes. A ce sujet, deux visions antagonistes
 s’opposent. 


Une   première   thèse   stipule   que   l’inégalité   serait   moins   importante   dans   les   pays
 socialistes que dans les pays à économie de marché, plusieurs travaux empiriques venant
 valider   cette   hypothèse.   Wiles   (1978),   par   exemple,   calcule   le   ratio   inter-décile10  pour
 quelques pays socialistes et occidentaux, entre le milieu des années 60 et le milieu des années
 70. D’après ces estimations, celui-ci s’élevait à 2,62 en Bulgarie, 2,88 en Pologne, 3,11 en
 URSS, 3,93 au Royaume Uni et 6,25 aux Etats-Unis. Autrement dit, l’URSS, quoique plus
 inégalitaire que les pays d’Europe de l’Est, présentait des niveaux d’inégalité plus faibles que
 les   pays   occidentaux,   la   différence   avec   les   Etats-Unis   étant   particulièrement   prononcée.


McAuley (1979) aboutit à des conclusions similaires. En 1967-1968, le ratio inter-décile pour
 l’URSS se situait entre 3,12 et 3,2111, soit à un niveau inférieur que celui du Royaume Uni
 (3,4),   de   l’Italie   (5,9)   ou   des   Etats-Unis   (6,4).   A   partir   d’une   enquête   auprès   d’émigrés
 soviétiques en Israël, Ofer et Vinokur (1992) parviennent à une hiérarchie très proche. Selon
 eux, le niveau d’inégalité en URSS était sensiblement identique à celui prévalant en Norvège
 et très nettement inférieure à celui de pays comme la France, le Canada ou les Etats-Unis.


Pour les années 80, enfin, citons l’étude de Atkinson et Micklewright (1992). Ces derniers
 estiment qu’en 1985, l’indice de Gini, mesure standard du niveau d’inégalité, s’élevait à 0,256
 en URSS, soit à un niveau nettement moins élevé qu’aux Etats-Unis (0,297). 


A l’opposé de cette vision, plusieurs auteurs, dont Bergson (1984), avancent l’hypothèse
 que l’inégalité ne serait pas moins élevée dans les pays socialistes. De leur point de vue, le
 manque d’informations sur certaines sources de revenu explique  que les études évoquées
 précédemment sous-estiment le degré d’inégalité. Les privilèges de la  Nomenklatura12, en


9 Au sujet de la structure des revenus, on pourra se référer à Seurot (1989), pp. 263-265.


10 Le ratio inter-décile est le rapport entre le revenu moyen des 10 % de la population les plus riches et le revenu
 moyen des 10 % les plus pauvres. Plus que d’une mesure d’inégalité, il s’agit d’une mesure de polarisation dans
 la mesure où elle ne tient compte que des extrémités de la distribution.


11 McAuley (1979) pose plusieurs hypothèses sur la distribution des revenus des travailleurs des fermes d’Etat
 (sovkhozes). S’il suppose qu’elle se rapproche de celle des travailleurs des fermes coopératives (kolkhozes),
 l’ampleur   de  l’inégalité  est  plus  élevée ;  s’il   considère  qu’elle   se  rapproche   de  celle  des  employés   d’Etat,
 l’inégalité globale est plus modérée. 


12  La   Nomenklatura   est   un   système   de   désignation   des   principaux   postes   administratifs,   géré   par   le   Parti
Communiste et apparu dès les années 20. En 1946, la Nomenklatura comportait plus de 40 000 postes et le



(10)particulier, pose un réel problème de mesure. Apparus pendant la période stalinienne, ces
 avantages,   accordés   sur   critère   politique,   correspondaient   en   fait   à  des   biens   et   services,
 souvent  inaccessibles  au  reste  de la  population,  tels  que l’accès  aux biens importés,  aux
 restaurants   et   hôtels,   aux   hôpitaux   et   enseignements   de   qualité,   à   des   facilités   pour   les
 voyages   à   l’étranger,   etc.   Ces   privilèges   en   nature   pouvaient   représenter   une   part   très
 importante   du   revenu   monétaire   officiel   [Matthews   (1978),   Bergson   (1984),   Morrison
 (1984)]. L’apport de l’étude de Morrison (1984) est de montrer que sans la prise en compte de
 ces avantages, l’Union Soviétique est effectivement un pays moins inégalitaire que la plupart
 des pays occidentaux. Si l’on se réfère au tableau A-I-1 reporté en annexes, seule la Suède,
 parmi les pays occidentaux, présentait un niveau d’inégalité plus faible que l’URSS13. Mais le
 recours à une distribution corrigée, essayant d’intégrer les privilèges de la Nomenklatura, fait
 nettement évoluer la position de l’URSS. Les modifications apportées par Morrisson reposent
 sur deux hypothèses, à savoir, d’une part, que les membres de la Nomenklatura représentent
 1,5   %   de   la   population   active et,   d’autre   part,   que   les   avantages   qui   leur   sont   accordés
 doublent   leur   revenu   monétaire   officiel.   Compte   tenu   de   ces   deux   éléments,   le   niveau
 d’inégalité prévalant en URSS excède largement celui de la Suède et se rapproche davantage
 de pays comme le Canada ou la RFA. Il reste néanmoins inférieur à celui des Etats-Unis. 


Finalement,   si   la   question   de   l’ampleur   de   l’inégalité   en   URSS   n’est   pas   vraiment
 tranchée, il semble raisonnable de considérer, à l’instar de Milanovic (1998), que le degré
 d’inégalité de revenu en URSS se rapproche de celui des pays occidentaux les plus égalitaires.


L’URSS   occuperait   ainsi   une   position   intermédiaire   entre   les   pays   Scandinaves,
 traditionnellement moins inégalitaires, et les pays d’Europe du Nord ou le Canada.


C.   Incidence de la pauvreté


La question de l’existence de pauvreté en URSS a également entretenu de nombreux
 débats parmi les économistes et sociologues occidentaux. Officiellement, la pauvreté n’était
 pas reconnue comme un problème en URSS ; le terme (bednost) ne sera d’ailleurs pas utilisé
 jusqu’à la fin des années 80. La position des autorités soviétiques est que le système offre de
 réelles chances à chacun pour vivre une vie décente. La pauvreté est donc associée à un
 comportement pathologique, dû à un manque d’effort ou à une attitude anti-sociale ; on parle


13  Il importe de signaler que l’URSS présentait un niveau d’inégalité sensiblement plus élevé que les pays
 socialistes d’Europe de l’Est, exception faite de la Pologne.
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(11)à ce sujet de parasitisme social [Ruminska-Zimmy (1997)]. Après la période stalinienne, les
 autorités soviétiques reconnaissent toutefois l’existence de problèmes sociaux et recourent
 alors au concept de « sous approvisionnement » (maloobespechennost’). Ce relâchement dans
 la position officielle a conduit à la construction d’un seuil minimum de subsistance. Dès 1918,
 le code  du travail  faisait  référence  à un salaire  de subsistance,  mais celui-ci n’était  plus
 calculé   durant   toute   la   période   stalinienne.   Il   faut   attendre   le   milieu   des   années   50   et
 l’assouplissement   voulu   par   Khrouchtchev   pour   qu’un   minimum   de   subsistance   soit
 réintroduit. Les chercheurs ont alors été mobilisés pour construire des budgets normatifs, qui
 correspondent à la quantité de biens et services jugée nécessaire pour qu’un ménage ayant une
 composition spécifique atteigne un niveau de vie socialement acceptable [McAuley (1979)].


Ces   budgets,   estimés   pour   1956-1958   et   1965-1967,   sont   détaillés   dans   l’ouvrage   de
 Sarkisyan et Kuznetsova, publié en 1967. En 1965-1967, le minimum de subsistance calculé
 pour une famille standard (un couple, un garçon de 13 ans et une fille de 8 ans) s’élevait à
 205,6 roubles par mois, soit 51,4 roubles par tête14. La part destinée aux produits alimentaires
 atteignait environ 59 %, celle consacrée à l’habillement, aux meubles et autres biens, 27 %.


Les 14 % restants concernaient le loyer et les autres services15. Si la structure du budget était
 caractéristique   d’une   société   avancée,   les   pénuries   sur   les   biens   de   consommation
 impliquaient que la plupart des biens retenus ne pouvaient pas toujours être achetés ou alors à
 des prix plus élevés16. Par conséquent, le minimum de subsistance de Sarkisyan et Kuznetsova
 doit être considéré comme un seuil théorique [Matthews (1986)]. 


Avant   le   milieu   des   années   80,   la   non   publication   des   données   sur   le   revenu   des
 ménages explique la quasi-inexistence d’études évaluant l’ampleur de la pauvreté en URSS.


McAuley (1979) propose néanmoins une estimation pour l’ensemble de l’URSS en 1967, en
 essayant   de   tenir   compte   de   la   contribution   de   la   production   domestique   au   revenu.   En
 fonction des différentes hypothèses formulées quant à l’apport de la production domestique, la
 part des individus présentant un niveau de revenu inférieur à 50 roubles par mois s’établirait
 entre 33,3 % et 36,5 %, cette proportion étant sensiblement plus élevée parmi les travailleurs
 des kolkhozes que parmi les employés d’Etat. Par contre, la proportion de pauvres diminue
 fortement si l’on retient un seuil de subsistance de 30 roubles par mois ; elle se situerait alors


14 En fait, Sarkisyan et Kuznetsova ont calculé deux autres budgets : (i) un budget prospectif qui est censé servir
 de référence pour les politiques sociales mises en place dans un futur proche ; (ii) un budget rationnel qui reflète
 le mode de consommation idéal d’un citoyen soviétique lorsque la phase du communisme aura été atteinte. Pour
 plus de détails sur la structure de ces deux budgets, voir Sipos (1992), pp. 19-21.


15 Pour davantage de précisions, voir Matthews (1986), p. 20.


16 Au sujet de la question des pénuries, on pourra se reporter à Matthews (1986), pp. 59-62.



(12)entre 6,7 % et 7,6 %, traduisant ainsi la faiblesse de l’extrême pauvreté. Compte tenu du
 caractère limité des données mobilisées par McAuley (1979)17, Ofer Vinokur (1992) préfèrent
 utiliser des échantillons d’émigrés soviétiques18. Ils restreignent leur échantillon aux familles
 qui, en URSS, résidaient dans les zones urbaines. Un ménage est alors considéré comme
 pauvre si son revenu global net est inférieur à 60 roubles par mois et « pauvre extrême » s’il
 est inférieur à 50 roubles. D’après leurs estimations et selon l’échantillon, la proportion de
 ménages en situation de pauvreté était comprise entre 14,5 % et 17 % environ. De manière
 symétrique, la part de la population urbaine en situation d’extrême pauvreté s’établissait entre
 7 % et 10 % environ. Matthews (1986) ne se risque pas à mesurer l’ampleur de la pauvreté à
 l’échelle de l’URSS mais propose en revanche une synthèse d’études locales, portant sur la fin
 des années 70. Nous avons reporté ces estimations dans le tableau A-I-2 présenté en annexe.


En fonction de la localisation, la proportion de pauvres varie de 12 % à 56,9 % traduisant par
 là même la forte variabilité interrégionale de la pauvreté. Bien que ces différentes études
 confirment   l’existence   de   pauvreté   en   URSS   pendant   les   années   60-70,   les   données   sur
 lesquelles elles reposent sont trop soumises à critiques pour accorder une réelle signification
 aux valeurs en tant que telles. La publication d’informations relatives au revenu des ménages
 à partir des années 80 a permis de proposer des estimations plus robustes. Pour l’année 1980,
 le Goskomstat estime à 69 millions le nombre d’individus présentant un niveau de revenu
 inférieur à 75 roubles par mois en URSS, soit une proportion de 25,8 %. Jusqu’en 1990 ce
 nombre a décliné pour atteindre 22,3 millions, soient 7,7, % de la population soviétique totale.


Et, pour la seule Russie, cette proportion s’établissait à 3,2 % [Sipos (1992)]. Cette estimation
 officielle   sous-évalue   vraisemblablement   l’ampleur   de   la   pauvreté. Ainsi,   les   travaux   de
 Klugman (1997), menés à partir des enquêtes sur le budget des familles, indiquent que le ratio
 de pauvreté, évalué pour les individus, se situait entre 10 et 14 % durant les années 80, et
 qu’en 1991, à la veille de la période de transition, il s’élevait à 11,4 %. Finalement, afin de
 fixer les idées, Milanovic (1998) propose un comparatif  international sur l’ampleur  de la
 pauvreté en 1987-1988. Si la proportion de pauvres en Russie est légèrement supérieure à
 celle prévalant au Royaume Uni (2 % contre 1 %), le phénomène de pauvreté semble limité,
 notamment par rapport aux pays en développement. Il estime en effet qu’à la même date,
 l’incidence de la pauvreté atteignait 33 % au Brésil et 31 % en Turquie.


17 Voir p. 8.


18 Il s’agit plus précisément de deux échantillons : (i) un échantillon d’émigrés soviétiques en Israël interrogé en
 1973 ; (ii) un échantillon d’émigrés soviétiques aux Etats-Unis interrogés en 1979. Pour le descriptif de ces deux
 échantillons, se reporter à Ofer, Vinokur (1992).
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(13)En   définitive,   contrairement   aux   assertions   des   autorités   soviétiques,   et   malgré   le
 caractère limité des données sur le revenu, l’existence de pauvreté en Union Soviétique ne fait
 aucun doute. Cependant, son ampleur a sensiblement diminué entre le début des années 50 et
 1980.   Puis   elle   est   demeurée   à   un   niveau   relativement   limité   jusqu’à   la   veille   de
 l’effondrement de l’URSS et du début de la transition économique [Klugman (1997)].



2.      LE CONTEXTE MACROECONOMIQUE DE LA TRANSITION


Certains auteurs datent le début de la transition vers l’économie de marché en Russie à
 l’arrivée   de   Gorbatchev   au   pouvoir,   en   mars   1985.   Ce   dernier,   tenant   d’une   stratégie
 graduelle, a initié un vaste programme de réformes articulé autour d’un volet politique (la
 Glasnost ou transparence), visant à accroître les libertés individuelles, et notamment la liberté
 d’expression, et d’un volet économique  (la  Perestroïka  ou restructuration).  L’objectif des
 réformes économiques, mises en œuvre à partir de 1987, était de créer une économie mixte en
 introduisant une certaine dose de secteur privé et d’initiative individuelle19, et en accordant
 une plus grande autonomie aux entreprises20. Alors que la politique de transparence a de toute
 évidence permis le développement des libertés individuelles, la Perestroïka n’a pas engendré
 la   redynamisation   de   l’économie   attendue,   bien   au   contraire.   A  la   fin   des   années   80,   la
 situation   économique   et   sociale   de   l’URSS   est   délicate   à   plus   d’un   titre.   Chute   de   la
 production, tensions inflationnistes, explosion du déficit public, pénuries, multiplication des
 grèves sont autant de maux qui ont participé aux bouleversements politiques à l’origine de
 l’effondrement de l’Union Soviétique. L’éclatement de l’URSS en 1991 et l’affirmation de
 Boris   Eltsine   en   Russie   marquent   la   fin   de   l’économie   centralement   planifiée   et   le
 commencement   de  la  phase de  transition.   Dans  un discours  du 28  octobre  1991,  Eltsine


« annonce un audacieux programme de réformes économiques qui vise ni plus ni moins à
 faire passer la Russie au capitalisme et sur lequel il engage toute son autorité » [Crosnier
 (2000),   p.   40].   Les   développements   à   venir   proposent   un   aperçu   de   la   situation
 macroéconomique de la Russie, tout au long de la période de transition. 


19 L’entreprise privée est autorisée dans les secteurs de l’artisanat, du commerce et des services. De plus, le plan
 prévoit la possibilité de créer des sociétés d’économie mixte avec des partenaires étrangers.


20  Parmi   les mesures  visant   à  renforcer   l’autonomie des  entreprises,  citons la  mise  en  place   d’un  système
 d’élections de l’encadrement et de la direction, la possibilité d’établir des contrats commerciaux inter-entreprises
 sans passer par les autorités centrales, l’autonomisation de la comptabilité, la création de foires de gros, etc.


[Dullin (2003)].



(14)1.   Des approches antagonistes de la transition économique


Les institutions économiques internationales, et plus particulièrement le FMI, sont les
 principaux   inspirateurs   et   des   acteurs   omniprésents   de   la   transition   vers   l’économie   de
 marché. Leur vision de la transition est donc cruciale, puisque c’est elle qui guide le processus
 de réformes initié dans la plupart des pays d’Europe de l’Est et des pays de l’ex-URSS. Sachs
 (1996) définit la transition comme la « transformation institutionnelle, légale, politique et
 administrative  d’un système économique fondé sur la propriété  d’Etat et la planification
 centralisée   en   un   système   économique   fondé   sur   la   propriété   privée   et   l’allocation   des
 ressources par le marché » [Sachs (1996), p. 128]. La transition correspond donc au moment
 du passage entre deux situations clairement définies a priori. Trois hypothèses fondamentales
 sous-tendent cette définition [Vercueil (2002)]. Premièrement, la dynamique des réformes
 doit suivre une trajectoire irréversible, autrement dit la dynamique des réformes doit interdire
 tout retour en arrière. Deuxièmement, elle doit être  uniforme : tous les pays en phase de
 transition doivent suivre le même programme de réformes. Ceci sous-entend l’existence d’une
 voie unique, applicable à toutes les situations (one best way). Troisièmement, le processus de
 transition tel qu’il est perçu par les institutions économiques internationales doit être rapide.


En   effet,   « l’aboutissement   étant   connu,   on   a   tout   intérêt   à   minimiser   la   durée   du
 cheminement entre l’ancien et le nouveau système » [Andreff (1993), p. 328]. Cette dernière
 hypothèse fait référence au problème du rythme des réformes. Les institutions internationales
 sont en effet favorables à la mise en œuvre d’une véritable thérapie de choc, qui, conjuguée à
 un véritable « big-bang » institutionnel, vise à  assurer le passage à l’économie de marché par
 une seule vague de réformes. Trois arguments viennent justifier une telle position [Crosnier
 (2000),   Roland   (2001)].   D’une   part,   des   réformes   rapides   permettraient   de   garantir
 l’irréversibilité   des   changements. D’autre   part,   la   Perestroïka   a   révélé   l’inefficacité   d’une
 stratégie   graduelle.   Enfin,   une   transition   vers   l’économie   de   marché   brève   permettrait
 d’abréger les souffrances des populations les plus touchées. La stratégie proposée par les
 institutions économiques internationales découle de ces trois grands principes et s’inspire en
 grande partie des recommandations du Consensus de Washington21. Elle s’organise autour de
 trois volets de réformes complémentaires [Aslund (1995)] : (i) une politique de libéralisation


21 Terme utilisé par l’économiste John Williamson pour désigner les recommandations de politique économique
 adressées aux pays désireux de réformer leur économie [Williamson (1990)]. Ces recommandations, au nombre
 de dix, orientent l’ensemble des politiques mondiales vers les objectifs de rigueur budgétaire et de libéralisation
 du commerce et des mouvements de capitaux.
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(15)qui vise à supprimer les contraintes pesant sur les mécanismes de marché (notamment sur les
 prix) et à réduire les barrières commerciales de manière à ouvrir le pays à la concurrence
 extérieure ; (ii) une politique de stabilisation rigoureuse en vue de limiter l’inflation liée à la
 libéralisation22 ; (iii) une politique de restructuration qui vise à redéfinir le rôle de l’Etat à
 travers les privatisations, et à créer un système financier viable. Les institutions économiques
 internationales reconnaissent que la libéralisation et la stabilisation peuvent avoir des effets
 économiques et sociaux désastreux à court terme, et estiment en conséquence qu’il importe de
 les mettre en œuvre rapidement afin d’éviter que la période de dépression ne s’éternise. Bien
 que l’approche standard ait été largement majoritaire au début de la transition, les premières
 difficultés et désillusions ont fait naître un mouvement de critiques, s’inscrivant dans une
 démarche institutionnaliste de la transition économique.


En  dépit  de leur grande  diversité23, les approches institutionnalistes  de la  transition
 présentent une certaine uniformité dans les fondements de leur remise en cause de l’approche
 standard24. Le point de divergence principal réside dans le rôle accordé à l’incertitude [Roland
 (2001)].   D’un   côté,   l’approche   standard   considère   que   la   mise   en   œuvre   des   réformes
 permettra de pallier les inefficiences initiales de façon à atteindre une situation d’efficacité
 totale. De l’autre, la prise en compte de l’incertitude amène les auteurs institutionnalistes à
 appréhender   la   transition   de   manière   ouverte   et   évolutive,   en   l’envisageant   comme   un
 processus. « A partir d’une situation initiale, l’économie est orientée dans la direction de
 relations économiques plus décentralisées, sans pour autant qu’une fin à ce processus soit à
 priori déterminée » [Vercueil  (2002), p. 56]. Les analyses institutionnalistes  remettent  en
 cause   les   trois   piliers   fondateurs   de   l’approche   standard.   Elles   réfutent   l’hypothèse
 d’irréversibilité et estiment que la conduite des réformes doit autoriser les essais et les erreurs.


Elles remettent également en cause l’hypothèse d’uniformité en insistant sur la diversité des
 situations,   les   conditions   initiales   étant   cruciales   pour   déterminer   la   stratégie   la   plus
 appropriée à chaque contexte. A cet égard, la situation de la Russie est très éloignée de celle
 des pays d’Europe de l’Est. En effet, dans la mesure où le régime socialiste a pendant près de
 75 ans occulté toute propriété privée et toute référence à l’esprit d’initiative, la population
 Russe dans son ensemble souffre d’un manque de « culture capitaliste ». Pagé (2000) évoque


22 Voir Sachs (1994).


23 Au sujet de la diversité des approches institutionnalistes de la transition, on pourra se référer à Vercueil (2002).


24  Précisons   toutefois   que   les   auteurs   institutionnalistes   ne   proposent   qu’une   analyse  rétrospective  de   la
transition.



(16)à cet égard l’absence d’« effet de mémoire »25. C’est sur le troisième pilier, l’hypothèse de
 rapidité,   que   les   critiques   ont   été   les   plus   acerbes.   Les   auteurs   institutionnalistes,   plutôt
 favorables à une stratégie graduelle, c’est-à-dire à une démarche évolutive et modulée dans le
 temps, considèrent que des réformes trop rapides renforceraient le risque d’un effondrement
 de   la   production   et   d’un   développement   de   la   corruption26.   Stiglitz   (1999)   voit   dans   la
 propriété privée et la concurrence les deux conditions nécessaires au bon fonctionnement
 d’une économie de marché, et considère que le deuxième aspect a été très largement négligé
 par les institutions économiques internationales. L’absence de mesures favorisant et encadrant
 la concurrence peut être à l’origine d’importants déséquilibres et de profonds bouleversements
 dans la conduite de la transition. C’est la raison pour laquelle les auteurs institutionnalistes
 insistent sur la nécessité d’établir un cadre institutionnel visant à encourager la concurrence et
 l’esprit d’initiative, et voient dans cet ensemble d’institutions le préalable à toute réforme. En
 d’autres   termes,   ils   estiment   que   les   politiques   de   libéralisation,   de   stabilisation   et   de
 privatisation ne peuvent avoir les effets escomptés si elles ne sont pas accompagnées par la
 mise en place de structures institutionnelles adéquates [Andreff (1993), Roland (2001)]. Si
 l’on se réfère à Stiglitz (2002), il est possible de mettre l’accent sur deux types d’institutions :
 un ensemble d’institutions juridiques et réglementaires visant à réguler la propriété privée, le
 commerce et le système financier, d’une part, et un ensemble d’institutions sociales telles
 qu’un système d’assurance chômage et un marché du logement pour garantir la flexibilité sur
 le marché du travail, d’autre part27.


2.   Les années d’errance : 1992-1998


Ce paragraphe traite des incertitudes du début de la période de transition, incertitudes
 qui s’expriment tant au niveau de la mise en œuvre des réformes que de leurs conséquences.


A.   La mise en œuvre des réformes : entre désillusions et espoirs


A la fin de l’année 1991, le plan Gaïdar, du nom du premier ministre, a pour objectif de
 libéraliser l’économie russe, conformément aux recommandations du FMI, la libéralisation de


25 La situation est sensiblement différente dans les pays d’Europe de l’Est si l’on considère que la domination
 socialiste s’est seulement étalée sur une période de 40 ans et qu’elle tolérait une certaine dose de secteur privé
 dans l’agriculture notamment.


26  L’opposition entre thérapie de choc et gradualisme a suscité une importante littérature. Voir par exemple
 Andreff (1993), World Bank (1996), Wyplosz (1999) et Roland (2001).


27 Sur les institutions de l’économie de marché, voir également Andreff (1993), pp. 353-365.
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(17)l’économie étant considérée comme une condition préalable au fonctionnement du marché.


Dès   le   2   janvier   1992,   les   autorités   Russes   décident   de   libérer   les   prix   avec   comme
 conséquence   quasi-immédiate   la   fin   des   pénuries   qui   avaient   profondément   marquées   la
 population sous le régime soviétique28. Parallèlement, les autorités libéralisent le commerce
 extérieur en autorisant toutes les opérations d’import-export. Cependant, les droits de douane
 sur les produits étrangers sont maintenus afin de protéger les producteurs nationaux face à la
 concurrence   extérieure.   Les   effets   inflationnistes   de   la   politique   de   libéralisation   sont
 immédiats ; en 1992, le taux d’inflation de 1528 % absorbe toute l’épargne et provoque un
 effondrement des salaires réels. Cette situation d’hyperinflation a obligé les autorités à mettre
 en œuvre le deuxième volet des réformes, à savoir la politique de stabilisation. 


La   stabilisation   monétaire,   initiée   elle   aussi   en   1992,   vise   à   placer   sous   contrôle
 l’inflation   provoquée   par   la   libéralisation.   Elle   s’articule   autour   de   quatre   mesures :
 l’encadrement du crédit, le relèvement par la Banque Centrale de son taux de refinancement,
 l’augmentation   du   ratio   de   réserves   obligatoires   des   banques   commerciales   et   l’ancrage
 nominal du rouble [Crosnier (2000)]. Ce premier plan de stabilisation n’a fait que renforcer
 l’ampleur de la dépression, la chute de la production atteignant 19 % pour la fin de l’année
 1992. Après de nombreux tâtonnements, la deuxième étape de la politique de stabilisation
 débute à partir de 1994. En effet, la forte dépréciation du rouble du 11 octobre29 a conduit les
 autorités   à   impulser   un   changement   significatif   de   politique   économique.   Une   véritable
 stratégie de lutte contre l’inflation est mise en place par Victor Tchernomyrdine, le premier
 ministre de l’époque [Crosnier (2000), Pagé, Vercueil (2004)]. Celle-ci conjugue politique
 budgétaire restrictive, contrôle strict de la masse monétaire et ancrage nominal du rouble à
 travers   l’instauration   d’une   bande   de   fluctuation   encadrant   le   taux   de   change.   Si   ce   net
 durcissement   de   la   politique   monétaire   a  permis,   dans   une   certaine   mesure,   de  contrôler
 l’inflation et le déficit public, elle a également provoqué une chute de l’offre de crédit qui est
 à l’origine d’une grave crise de liquidités dont les répercussions seront évoquées par la suite. 


Le troisième volet, la politique de restructuration, repose pour l’essentiel sur un vaste
 programme de privatisations. L’idée des autorités est que « la privatisation permettrait une
 redistribution   des   droits   de   propriété   propice   au   développement   d’une   forte   activité


28  Le gouvernement a levé son contrôle direct sur 80 % des prix de gros et 90 % des prix de détail. Cette
 libéralisation ne concernait toutefois pas certains produits sensibles tels que le pain, le lait, le sel, le sucre, les
 médicaments, etc.


29 Ce jour là, qualifié de « mardi noir », le rouble perd 20 % de sa valeur face au dollar [Crosnier (2000)].



(18)entrepreunariale.   Cette   dernière   était   alors   supposée   pouvoir   engendrer  la   naissance   de
 nouvelles activités se substituant aux anciennes » [Sapir (1998), p. 49]. Le programme de
 privatisations Russe se décompose en deux phases. La première phase, dite « privatisation de
 masse », débute en octobre 1992. Elle a permis, sans difficulté majeure, la privatisation des
 petites entreprises de services, par voie d’enchère, avec une priorité accordée aux employés.


Celle des moyennes et grandes entreprises a été plus laborieuse. Le mode de privatisation
 principal a consisté à accorder 51 % des parts de l’entreprise aux employés et dirigeants, 20 %
 sont conservés par l’Etat et 29 % sont mis en vente sur le marché. Chaque citoyen recevait un
 bon de privatisation, un voucher, d’une valeur nominale de 10 000 roubles pour investir dans
 une entreprise. Mais l’habilité des dirigeants et des collectifs de travailleurs à récupérer ces
 vouchers a conduit à l’échec de cette privatisation de masse. La deuxième phase, à partir de
 1995,   est   connue   sous   le   nom   d’opération   « prêts   contre   actions »   (loans-for-shares)   et
 concerne les entreprises considérées comme  stratégiques  par le  gouvernement. L’Etat,  en
 contrepartie des prêts qui lui ont été accordés, confiait aux grandes banques des actions des
 plus grandes entreprises, pour une durée de trois ans. Mais, son incapacité à rembourser a en
 fait   entraîné   une   redistribution   concertée   des   grandes   entreprises   à   de   puissants   groupes
 financiers, en échange de leur soutien politique [Radvanyi (2000)]. En définitive, l’application
 du troisième axe des réformes, le programme de privatisations, n’a pas répondu aux attentes.


Seules les personnes proches du nouveau régime ont pu acheter ces entreprises à prix réduits,
 en échange de leur soutien au gouvernement. Ces groupes d’intérêt, formant une véritable
 classe d’oligarques, ont pu maintenir leur situation de monopole dans certains secteurs, en
 multipliant   les   actes   de   pression   et   de   corruption.   Ils   constituent   de   ce   fait   un   véritable
 obstacle à la transition. 


Finalement, les premières années de la transition ont été marquées par un déclin brutal
 de la production, conséquence directe des premières mesures. L’ampleur de la dépression est
 par ailleurs renforcée par la perte de débouchés liée à la dislocation  du CAEM (Conseil
 d’Aide Economique Mutuelle), qui régissait les relations commerciales dans l’ancien bloc de
 l’Est. En 1992, la chute du PIB atteint 14,5 % et celle de la production industrielle 18 %.


Selon les institutions internationales, cette période de dépression était inévitable. A l’image de
 la transition polonaise, la production devait prendre la forme d’une courbe en U, la poursuite
 des  réformes et le fonctionnement des mécanismes de marché à plein régime permettant, à
 long terme, d’inverser la tendance initiale [Wyplosz (1999)]. Dans une certaine mesure, les
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(19)faits  ont  confirmé  cette  prévision.  Au  milieu   des années  90, le   FMI et   le  gouvernement
 mettent en avant les progrès incontestables accomplis par la Russie dans quatre domaines.


Premièrement,   on   observe   un   succès   de   la   politique   de   désinflation   marqué   par   une
 stabilisation de taux d’inflation autour de 15 % en 1997. Deuxièmement, l’assainissement
 budgétaire semble enclenché dans la mesure où la part du déficit public dans le PIB est passé
 de 10,4 % en 1994 à moins de 6 % en 1997. Troisièmement, l’ancrage nominal du rouble sur
 le dollar a permis de stabiliser le rouble. Enfin, on assiste en 1997 au retour d’un taux de
 croissance positif (+1,4 %), après cinq années de dépression. Les partisans de la thérapie de
 choc voient par ces résultats encourageants le succès des réformes [Aslund (1995), Granville
 (1995)].   A   l’opposé,   les   auteurs   institutionnalistes   considèrent   qu’il   ne   s’agit   que   d’une
 réussite de façade qui dissimule des handicaps structurels profonds.


B.   Les handicaps structurels de l’économie


Alors qu’en 1997 les principaux indicateurs macroéconomiques semblent indiquer une
 amélioration des performances de la Russie, l’inadaptation du programme de réformes aux
 spécificités   et   rigidités   caractérisant   l’économie   Russe   explique   l’existence   de   nombreux
 obstacles structurels. 


Premièrement, la désinflation va de pair avec la  démonétarisation  de l’économie. En
 effet, la politique monétaire restrictive a provoqué une grave crise de liquidités. Ainsi, le
 rapport de l’agrégat monétaire M2 au PIB est passé de 31 % en 1992 à 13 % en 1995 [Pagé
 (2000)]. Les problèmes de financement imputables à cette pénurie de liquidités ont entraîné la
 mise en place par les entreprises de stratégies de contournement [Crosnier (2000)]. On assiste,
 tout   d’abord,   à   une   généralisation   des   arriérés   dans   le   paiement   des   salaires.   A   titre
 d’illustration, entre 1996 et 1997, les arriérés de salaires dans l’industrie auraient augmenté de
 43   %   [OCDE   (2001)]30.   Mais   le   phénomène   le   plus   significatif   est   la   réapparition   de
 comportements de troc [Sapir (1998), Zlotowski (1998), Brana, Maurel (1999), Guriev et al.


(2000)]31. On estime que la part du troc dans les échanges interentreprises est passée de 7 %
 en octobre 1993 à 50 % au début de 1998 [Pagé (2000)]. D’après Sapir, « le troc apparaît
 (…) comme un moyen de conserver la liquidité et comme un instrument de stabilisation des


30 Pour plus de précisions sur le développement des impayés, voir Zlotowski (1998).


31 La pratique du troc dans les relations inter-entreprises était largement répandue sous le régime soviétique mais
avait  disparu  au tout début  de la période de transition. Il  s’agit donc bien d’une réapparition de pratiques
anciennes [Zlotowski (1998)].



(20)relations   interentreprises »   [Sapir   (1998),   p.   39].   Conséquence   de   cette   résurgence   des
 comportements   de   troc,   la   Russie   est   marquée   par   un   phénomène   de   cartellisation   des
 entreprises [Sapir (1998)]. En effet, des réseaux d’entreprises se constituent à travers tout le
 pays,   dominés   la   plupart   du   temps   par   un   grand   groupe   financier,   et   en   même   temps
 indispensables   au   fonctionnement   du   troc.   Autre   conséquence   de   la   démonétarisation   de
 l’économie, on assiste à un phénomène de fragmentation monétaire, marqué par l’apparition
 de monnaies de substitution dans les nombreuses régions Russes touchées de plein fouet par
 la pénurie de moyens liquides [Sapir (1997, 1998), Pagé (2000)]. Parmi ces monnaies, on
 trouve bien sûr le dollar américain, dont l’utilisation était déjà largement répandue sous le
 régime   soviétique,   mais   également   les  veksel.   Ces   derniers,   qui   sont   en   fait   des   traites
 commerciales émises par les banques, se sont vus détournés de leur fonction première pour
 devenir   des   moyens   de   paiement   très   largement   utilisés   dans   les   transactions   [Zlotowski
 (1998)].


Deuxièmement,   la   stabilisation   budgétaire   n’est   que   la   conséquence   de
  « séquestrations »   budgétaires   imposées   par   le   FMI,   c'est-à-dire   la   rupture   par   l’Etat   de
 certains  de ses engagements,  comme  en témoigne  le  report de paiement  des salaires  des
 fonctionnaires, des transferts sociaux, et des contrats auprès des fournisseurs32. En fait, ces
 coupes   sont   étroitement   liées   au   problème   chronique   de   l’insuffisance   des   ressources
 budgétaires. La part des revenus du budget fédéral dans le PIB a fortement décliné, passant de
 16,6 % en 1992 à 10,7 % en 1998 [Crosnier (2000)]. Cette  insuffisance structurelle  des
 ressources fiscales a des origines multiples. Elle tient, en premier lieu, à une multiplication
 des   comportements   d’évasion   fiscale,   liée   notamment   à   la   généralisation   des   actes   de
 corruption,   mais   également   à   la   désincitation   créée   par   le   non   respect   par   l’Etat   de   ses
 engagements. En second lieu, cette évasion fiscale est renforcée par le poids croissant de
 l’économie souterraine, qui représenterait en Russie près de 40 % du PIB [Pagé, Vercueil
 (2004)]. En troisième lieu, la chute de la production a lourdement pénalisé le rendement de
 l’impôt. Enfin, l’échec du processus de privatisation n’a pas permis à l’Etat de disposer de
 nouvelles recettes. 


Troisièmement, même si la politique d’ancrage nominal du rouble sur le dollar mise en
 œuvre en 1995 a favorisé la stabilisation du rouble, le fort différentiel d’inflation entre la


32 Ces séquestrations budgétaires ont d’ailleurs eu des répercussions sur les fonctions régaliennes de l’Etat. Voir
 Pagé, Vercueil (2004), pp. 190-193.
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(21)Russie   et   les   Etats-Unis   a   provoqué   une   appréciation   réelle   du   taux   de   change.   Cette
 surévaluation du rouble a certes profité aux consommateurs de produits importés, la classe
 d’oligarques   essentiellement,   mais   a   fortement   pénalisé   les   producteurs   nationaux,   en
 entraînant une baisse importante de leur compétitivité33. Cette perte de compétitivité, ajoutée
 au sous-investissement chronique dont souffre l’économie russe, est à l’origine d’un véritable
 mouvement de désindustrialisation et d’un accroissement sans précédent du chômage. 


Quatrièmement,   l’économie   Russe   est   en   situation   de   véritable   «  désinstitution-
 nalisation » [Sapir (1997a)]. Comme l’affirment les auteurs institutionnalistes, aucun cadre
 juridique et réglementaire destiné à encadrer les marchés et la concurrence n’a été mis en
 place.   Par   ailleurs,   la   définition   des   droits   de   propriété   est   loin   d’être   claire   puisque   la
 propriété privée est souvent uniquement formelle, l’Etat continuant à exiger des livraisons
 obligatoires sans en assurer le paiement. Dans le secteur agricole, les anciennes structures se
 sont très largement maintenues. Ainsi, en 2000, plus de 80 % des terres agricoles étaient
 exploités par les kolkhozes ou sovkhozes de la période soviétique [Cordonnier (2003)]. Enfin,
 le   système   bancaire   et   financier   se   révèle   largement   incapable   d’assurer   sa   mission   de
 financement de l’économie34.


Cinquièmement, les réformes, et plus particulièrement les privatisations, ont entraîné
 une   interdépendance   accrue   entre   les   milieux   économique,   financier   et   politique.   Ainsi,
 d’après Sapir, « la structure de l’économie qui est (…) en train d’émerger s’appuie plus sur
 des groupes fortement intégrés, disposant de liens importants avec les élites politiques, que
 sur une population d’entrepreneurs individuels » [Sapir (1998), p. 51]. Cette généralisation
 des   comportements   de   collusion,   qui   atteint   son   apogée   au   moment   de   la   campagne
 présidentielle   de   1996,   explique   en   grande   partie   le   développement   de   la   corruption.   En
 Russie, il s’agit à la fois d’une « grande corruption » qui concerne les oligarques et le monde
 politique à l’échelle fédérale, mais également d’une « petite corruption » qui s’exprime au
 niveau   local   [Pagé,   Vercueil   (2004)].   Selon   certaines   estimations,   en   Russie,   les
 comportements de corruption augmenteraient le coût des opérations économiques de 5 à 15 %
 [Levin, Saratov (2000)].


33  Le FMI n’était  pas favorable  à une dévaluation qui  aurait  remis en cause  la réussite de la politique de
 désinflation.


34 On pourra se reporter à ce sujet à Sapir (1998), pp. 34-38.



(22)3.   La crise financière de 1998 et ses conséquences


Sachant qu’elle est intervenue dans un contexte de croissance retrouvée et d’inflation
 stabilisée, la crise financière de 1998 peut être considérée comme imprévisible et accidentelle.


Cependant, les obstacles structurels évoqués précédemment constituaient autant de signaux
 qui  auraient   dû  laisser  entrevoir  la   possibilité  d’un  tel   krach.  De  manière   générale,  trois
 facteurs   déclencheurs   ont  été   mis  en   avant  dans  la   littérature  économique   [Sapir  (1998),
 Stiglitz (2002)].


En premier lieu, le krach financier d’août 1998 trouve son origine dans la crise des
 finances   publiques.  Dans  la  mesure   où  le  FMI  s’opposait  à  un  financement  par   création
 monétaire, le gouvernement était obligé d’émettre des titres sur la dette interne, c'est-à-dire
 des bons du trésor (GKO) et des obligations fédérales (OFZ), afin de financer son déficit
 public. Or les taux d’intérêt, même s’ils ont connu d’importantes fluctuations entre 1992 et
 1998, sont restés à un niveau élevé (en termes réels supérieurs à 10 %), provoquant une
 augmentation   marquée   de   la   charge   de   la   dette.   Ainsi,   en   1997,   la   charge   des   intérêts
 représentait 5,7 % du PIB [Sapir (1998)]. On a alors assisté à un alourdissement de la dette
 interne et externe, les nouveaux emprunts permettant de financer les emprunts passés. En fait,
 le   problème   ne   vient   pas   de   l’ampleur   de   l’endettement   en   tant   que   telle   mais   de   son
 accroissement très rapide. Ainsi, Malki (1999) estime que le poids de la dette publique dans le
 PIB est passé de 50 % en 1997 à 73 % en 1998. 


En second lieu, la Russie a connu une nette détérioration de sa balance courante. En
 effet, même si le solde de la balance des transactions courantes est resté excédentaire, c’est là
 aussi l’ampleur et la rapidité de sa dégradation qui pose problème. En pourcentage du PIB,
 l’excédent  commercial   est  passé  de  2,9  %  en  1996  à   0,5  %  en  1997.  Cette  dégradation
 s’explique avant tout par la baisse du prix de l’énergie, liée au déclin de la demande mondiale
 consécutif à la crise asiatique de 1997. En effet, la Russie est particulièrement vulnérable à la
 situation sur le marché mondial de l’énergie, si l’on considère que les exportations de pétrole
 et de gaz représentent à elles seules 45 % des exportations du pays. Autre facteur explicatif, la
 surévaluation réelle du rouble a pesé sur la compétitivité des entreprises Russes et a entraîné
 une hausse tendancielle des importations, au détriment des producteurs nationaux. 
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(23)En troisième lieu, il convient d’évoquer les difficultés du secteur bancaire35. Jusqu’au
 début de l’année 1996, les banques russes étaient les seules à posséder les titres publics sur la
 dette interne. A partir de 1996, la baisse des rendements de ces titres, conjuguée à l’ouverture
 du marché de la dette interne aux non-résidents, a provoqué un manque à gagner pour les
 banques   russes.   En   outre,   la   politique   monétaire   restrictive   visant   à   juguler   l’inflation,
 conduite par la Banque Centrale, a limité les possibilités de refinancement pour les banques.


Pour pallier à la fois cette baisse de la profitabilité et cette contrainte de liquidités, les banques
 ont multiplié les prises de risque, à travers des prises de positions spéculatives sur le dollar
 [Sapir (1998]36. Ces comportements à risque, qui s’expliquent par le pari des banques sur la
 stabilité du rouble, les ont fortement exposées à un risque de dévaluation37.


En juillet 1998, l’économie Russe est au bord de l’implosion. L’endettement de plus en
 plus massif et la détérioration du commerce extérieur ont provoqué un mouvement de fuite
 des capitaux, qui a contraint les institutions internationales à apporter une aide d’urgence de
 22,6 milliards de dollars38, en vue de soutenir le taux de change. Ce plan de sauvetage ne
 permet pas d’éviter le déclenchement de la crise. Le 17 août 1998, les autorités Russes et la
 Banque Centrale font une déclaration conjointe, dans laquelle elles annoncent quatre mesures
 d’urgence, prises sans l’aval du FMI. Elles décrètent le défaut de paiement sur la dette interne,
 un  moratoire  de   quatre  vingt  dix  jours  sur  le   remboursement  de  la   dette  extérieure,   une
 dévaluation du rouble de 60 % et la mise en place d’un contrôle temporaire des flux de
 capitaux.  Ces mesures ont des conséquences  dramatiques  pour le secteur bancaire  qui se
 retrouve en situation de quasi-faillite39. 


Le déclenchement de la crise est également à l’origine d’un bouleversement politique
 avec la nomination d’un nouveau gouvernement sous la direction de E. Primakov, qui exclut
 les tendances extrêmes et semble jouir d’une réelle liberté d’action par rapport au FMI et aux
 groupes d’intérêt [Sapir (1999)]. La gestion de la crise a été globalement un succès. La mise
 sous   contrôle   de   la   masse   monétaire   a   empêché   un   retour   de   l’hyperinflation40  et   la


35 Les grandes banques possèdent une grande partie des titres boursiers qu’elles utilisent comme contrepartie à
 des prêts.


36  Il s’agissait d’emprunter des dollars à court terme qu’elles changeaient en roubles pour les replacer sur le
 marché des titres publics.


37 Au sujet du rôle du secteur bancaire dans la crise financière de 1998, se reporter à Sapir (1998), Walter (1999).


38 Payés par le FMI, la Banque Mondiale et le gouvernement Japonais.


39 Sur des conséquences des mesures du 17 août 1998 dans le secteur bancaire, voir Walter (1999).


40 En 1998, le taux d’inflation s’élève à 27,8 %.



(24)dévaluation a dopé l’économie réelle, et plus particulièrement l’industrie, en augmentant la
 compétitivité-prix   des   producteurs   nationaux.   En   outre,   le   moratoire   sur   l’endettement
 extérieur a permis d’éviter un effondrement du système bancaire. Portée par les effets de la
 dévaluation et la hausse des prix mondiaux de l’énergie, l’économie Russe retrouve un taux
 de croissance positif dès 1999 (6,4 %). Ce retour à la croissance, accompagné d’une baisse de
 l’évasion fiscale, semble avoir stabilisé la situation budgétaire. Ainsi, la part du déficit public
 dans le PIB est passée de 6,1 % en 1998 à seulement 1,6 % en 1999. Par ailleurs, la mise en
 place d’un contrôle temporaire a limité la fuite de capitaux. Enfin, le gouvernement Primakov
 et   ses   successeurs   semblent   avoir   pris   conscience   de   la   nécessité   d’établir   un   cadre
 institutionnel   adapté   et   notamment   de   restructurer   le   système   bancaire   et   financier,   très
 sévèrement touché par la crise.


4.   Vers un rattrapage durable ?


En définitive, la crise de 1998 ne semble avoir eu qu’un impact de court terme, le
 rattrapage semblant véritablement enclenché. Entre 1999 et 2004, le PIB et la production
 industrielle ont progressé d’environ 40 %, alors que la hausse de l’investissement atteint 70 %
 sur la même période. Vers la fin de l’année 2004, la Russie a retrouvé le niveau de PIB qui
 était le sien en 1992, au début de la transition. En outre, après un pic à 85,7 % en 1999,
 imputable aux effets de la dévaluation, le taux d’inflation semble aujourd’hui sous contrôle
 (13,6 % en 2003). Le solde budgétaire devient quant à lui excédentaire à partir de l’année
 2000. Cette amélioration des finances publiques tient pour l’essentiel à une amélioration du
 rendement de l’impôt. Enfin, on a assisté à une disparition progressive des comportements de
 troc, de l’utilisation de substituts monétaires et des arriérés de salaires. A titre d’illustration,
 alors qu’elle atteignait 50 % en 1998, la part du troc dans les relations inter-entreprises est
 passée à 10 % en 2002. Et, sur la même période, la part dans le PIB des arriérés de paiement
 des entreprises a diminué de 50 % à 12 % [Pagé, Vercueil (2004)].


Le rebond spectaculaire de l’économie Russe a été porté dans un premier temps par la
 dévaluation (à travers notamment un phénomène de substitution de la production nationale
 aux importations), puis, dans un second temps, par la hausse et le maintien des prix du pétrole
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